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   PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MARDI 29 NOVEMBRE 2022 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : P. DUBUISSSON, F. MARVILLE 

 

Points à soumettre en urgence : Néant 

 

 

A la demande du Conseiller communal, A. LAMBORELLE, le Bourgmestre-Président 

prononce le huis-clos. A. LAMBORELLE, citant quelques noms de membres du personnel 

administratif du CPAS demande des explications sur la répartition de leurs tâches et 

s’interroge sur le bien-fondé de la modification du cadre telle que proposée. Les réponses 

lui sont apportées par la Présidente du CPAS et par le Bourgmestre. 

Avant de soumettre le point au vote, le Bourgmestre-Président lève le huis-clos 
1. 

CPAS de Houffalize 

Statut administratif et pécuniaire – Modifications au cadre 

Examen et approbation 

 

Vu la délibération du Conseil de l’action sociale du 8 novembre 2022 décidant d’apporter des 

modifications au cadre du personnel et son annexe ; 

  

Vu la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 et notamment son 

article 112 quater ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 18 novembre 2022 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 22 novembre 2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver les modifications au cadre du personnel du CPAS de Houffalize, et son annexe, 

votées par le Conseil de l’action sociale en date du 8 novembre 2022. 
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2. 

Conseil Communal des Enfants  

Convention de partenariat avec le CRECCIDE – Renouvellement pour l’exercice 2023 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 23.12.2021 décidant notamment : 

Article 1 : D’instituer un Conseil Communal des Enfants de Houffalize pour les enfants âgés 

de 9 à 12 ans. 

Article 2 : de s’affilier au CRECCIDE – Carrefour Régional et Communautaire de Citoyenneté 

et de la démocratie et d’approuver la convention.  

 

Considérant que ladite convention se termine au 31.12.2022 ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de la renouveler pour l’année 2023 ; 

 

Considérant que l’appel public aux candidats aura lieu en décembre 2022 ; 

  

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil communal,  

DECIDE  à l’unanimité des membres présents, par 15 voix :  

 

D’approuver le renouvellement de la convention avec le CRECCIDE pour la période du 

01.01.20223 au 31.12.2023. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Convention 

 

 

3. 

Second pilier de pension en faveur des agents contractuels 

Adoption du règlement de pension définitif et de son plan de financement 

Modification 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1222-3, L1222-4, L1222-7 relatifs aux compétences des organes communaux ; 

 

Vu la décision unilatérale de Belfius Insurance et de Ethias de résilier leur contrat en matière 

de deuxième pilier de pension avec les administrations locales au 31 décembre 2021 ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du deuxième pilier de pension en faveur des 

agents contractuels ; 

 

Vu la procédure de marché public initiée par le Service fédéral des pensions en vue de la 

désignation d’un fonds de pension multi-employeurs ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 28 juin 2022 décidant d’adhérer à la centrale 

d’achat du Service fédéral des pensions, pour une durée indéterminée, et de déléguer au 

Collège communal le soin de définir les besoins et de passer commande à l’adjudicataire du 

marché ; 

 

Considérant que le marché public pour les administrations locales et provinciales a été 

attribué à ETHIAS PENSION FUND OFP, fonds de pension multi-employeurs existant avec 

un patrimoine distinct ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 26 septembre 2022 décidant de confier la gestion 

du plan de pension complémentaire des agents contractuels à ETHIAS PENSION FUND OFP 

et arrêtant par ailleurs la définition des besoins ; 

 

Considérant que dans le cadre de la finalisation du processus d’adhésion, il appartient au 

Conseil communal d’approuver le règlement définitif du fonds de pension et son plan de 

financement communiqués par ETHIAS PENSION FUND OFP ;  

 

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2022 ; 

 

Vu le mail de ETHIAS PENSION FUND OFP du 28 octobre 2022 informant la Commune 

qu’une erreur matérielle s’est glissée dans le règlement de pension ; 

 

Vu la version corrigée du document reçue en date du 2 novembre 2022 ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil communal d’approuver cette version rectifiée ; 

 

Sur proposition du Collège communal, et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

D’adopter le règlement de pension définitif modifié, ainsi que son plan de financement du 

second pilier de pension en faveur des agents contractuels établis par ETHIAS PENSION 

FUND OFP. 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Règlement  

 

 

4. 

Championnat de Belgique de VTT – Edition 2022 

Prise en charge des frais de bénévoles 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L-1122-30 ;  

 

Vu les délibérations du Conseil communal du 23 décembre 2021 et du 22 mars 2022 décidant 

notamment de déposer la candidature de la Ville de Houffalize pour l’organisation du 

championnat de Belgique de VTT, édition 2022, d’en approuver le cahier des charges ainsi 

que le versement d’un montant total de 7.500 euros représentant le coût d’attribution de 

l’événement ; 
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Considérant que l’organisation de la manifestation s’appuyait sur un partenariat avec le team 

« L’Avenir Bike » ; 

 

Considérant le travail préparatoire réalisé par les bénévoles de l’Avenir Bike, en appoint des 

prestations effectuées par les services communaux, et les frais associés que ces bénévoles ont 

eu à supporter, notamment des frais de carburant ; 

 

Considérant par ailleurs les prestations effectuées par les bénévoles ayant agi en qualité de 

signaleurs ; 

 

Considérant que l’Avenir Bike présente des justificatifs pour ces différents frais pour un 

montant de 5.938,98 euros ; 

 

Considérant que ces dépenses n’avaient pas initialement été prises en compte dans l’estimation 

du coût financier de l’événement mais que leur légitimité est avérée ; 

 

Considérant accessoirement que les représentants de l’Avenir Bike ont agi en bon père de 

famille, avec un souci d’efficacité et aux fins d’assurer une organisation optimale ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense ont été adaptés à l’occasion de la 

seconde modification budgétaire ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’autoriser un remboursement en faveur de « L’Avenir Bike », à concurrence de 5.938,98 

euros, au titre d’indemnisation de ses bénévoles, pour leurs prestations et frais dans le cadre du 

championnat de Belgique de VTT 2022. 

 

Les frais justifiés se décomposent comme suit : 

• frais de carburant : 763,98 euros 

• travail préparatoire réalisé par les bénévoles (4 personnes) : 3.200 euros (soit 128 

journées à 25 euros/journée) 

• signaleurs (32 personnes) : 1.975 euros (soit 79 journées prestées à 25 euros/journée). 
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5. 

Convention de partenariat d’utilisation d’une hydrocureuse entre les Communes de 

Bertogne, Gouvy, Sainte-Ode, Tenneville et Houffalize – Résiliation 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 24 mai 2005 de ratifier la décision du Collège 

communal, prise en urgence, le 25 avril 2005 : 

 

- d’accepter de la Commune de Bertogne la mise à disposition d’une citerne à 

tracter avec pompe à haute pression, réservoir d’eau et de boue, rat d’égaut, 

etc. pour vidanger les avaloirs et déboucher les égouts, avec les Communes de 

Tenneville, Sainte-Ode, Gouvy et Houfflaize, 

 

- d’intervenir dans cet investissement par l’octroi, à la Commune de Bertogne, 

d’un “subside en capital à des fins spécifiques aux autres pouvoirs publics” à 

6.767,90 €, 

 

- de prévoir les crédits nécessaires à l’article 875/635-51 du budget 

extraordinarie 2005, 

 

- décide que les frais de fonctionnement de cette machine seront pris en charge 

à concurrence d’un cinquième par chacune des Communes utilisatrices; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 29 décembre 2005: 

 

- d’accepter de la Commune de Bertogne la mise à disposition d’une citerne à 

tracter avec pompe à haute pression, réservoir d’eau et de boue, rat d’égaut, 

etc. pour vidanger les avaloirs et déboucher les égouts, avec les Communes de 

Tenneville, Sainte-Ode, Gouvy et Houfflaize, 

 

- d’intervenir dans cet investissement par l’octroi, à la Commune de Bertogne, 

d’un “subside en capital à des fins spécifiques aux autres pouvoirs publics” à 8 

459,88 €, 

 

- décide que les frais de fonctionnement de cette machine seront pris en charge 

à concurrence d’un cinquième par chacune des Communes utilisatrices; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 22 mars 2022 approuvant les conditions, le montant 

estimé et la procédure de passation (procédure ouverte) relatif au marché “Acquisition d'une 

balayeuse de rue - hydrocureuse”; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 18 juillet 2022 attribuant le marché “Acquisition d'une 

balayeuse de rue - hydrocureuse”; 

 

Considérant que la livraison de ce matériel devrait avoir lieu fin du mois de novembre 2022 ; 
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Considérant le courrier daté du 5 août 2022 transmis aux Commues de Bertogne, Gouvy,  

Sainte-Ode et Tenneville les informant qu’une résiliation de la convention aura lieu lorsque le 

matériel sera livré ; 

 

Considérant que la Commune de Houffalize n’a plus d’intérêt à maintenir cette convention de 

partenariat d’utilisation d’une hydrocureuse ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de la résilier ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à  

22 000€ a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre 

le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 4° du 

CDLD ;  

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

De résilier la convention de partenariat d’utilisation d’une hydrocureuse entre les Communes 

de Bertogne, Gouvy, Sainte-Ode, Tenneville et Houffalize à partir du  

1er décembre 2022. 

 

 

6. 

Enseignement – Pôles territoriaux  

Convention de coopération avec le Pôle territorial provincial  

Désignation d’un référent  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

 

Vu la circulaire n°7873 du 11 décembre 2020 concernant la réforme du mécanisme d'intégration 

et la mise en place des "pôles territoriaux"; 

 

Vu la circulaire n°8111 du 21 mai 2021, d'informations sur les principes des "pôles 

territoriaux"; 

 

Vu le décret du 17 juin 2021 portant sur la création des pôles territoriaux chargés de soutenir 

les écoles de l’enseignement ordinaire dans la mise en œuvre des aménagements raisonnables 

et de l’intégration permanente totale ; 

 

Vu l’article 6.2.2-6 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire 

stipulant que « chaque pouvoir organisateur d'une école d'enseignement ordinaire conclut une 

convention de coopération avec le pouvoir organisateur d'un pôle territorial créé ou en cours de 

création situé dans la même zone. »  

 

Vu la décision du Collège communal du 12.04.2021 d’adhérer au Pôle Territorial provincial ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 30.09.2021 décidant d’entériner l’engagement ferme 

adopté tel que repris en annexe 3 de la circulaire 8229 ; 
 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

 

- D’approuver la convention de coopération avec le Pôle territorial provincial 

luxembourgeois 

- De désigner Madame HOUYEZ Joëlle, employée administrative au service 

Enseignement comme référente. 

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Convention 

 

 

7. 

Vente de la parcelle communale à Nadrin cadastrée Houffalize, Division IV, Section F, 

n°1279K  

Modalités  

Projet d’acte 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 

 

Vu la demande de Monsieur BIHAIN Luc, domicilié à rue de La Vaux 1 à 4550 Nandrin, 

d’acquérir la parcelle Nadrin cadastrée Houffalize, division IV, Section F, n°1279K, d’une 

superficie de 1 are 06 centiares ; jouxtant ses propriétés n°1279P, 1282B2 ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 07/03/2022 marquant son accord de principe et 

décidant de solliciter une estimation de ladite partie de parcelle à l’Etude du Notaire Dogné de 

Houffalize ; 

 

Vu l’estimation, fournie par le bureau notarial Dogné dans le cadre de sa mission attribuée par 

le Collège communal du 23/09/2019 relative à l’établissement des estimations d’immeubles, 

d’un montant de 40€/m² soit 4.000€ ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 04/07/2022 décidant de proposer à Monsieur 

BIHAIN, d’acquérir cette parcelle cadastrée Houffalize, division IV, Section F, n°1279K , 

pour la somme de 4.000€ ; 

 

Vu l’e-mail du 02/08/2022 de Monsieur BIHAIN confirmant son accord sur le montant 

proposé ;  

 

Vu le projet d’acte de vente nous transmis par l’étude du Notaire DOGNE ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 
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permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE : 

 

Article 1 : La vente de gré à gré, sans publicité au préalable, à Monsieur BIHAIN Luc, 

domicilié à rue de La Vaux 1 à 4550 Nandrin, de la parcelle à Nadrin cadastrée Houffalize, 

division IV, Section F, n°1279K d’une superficie de 01 are 06 centiares. 

 

Article 2 : De consentir cette vente pour le prix de 4.000 €. 

 

Article 3 : D’approuver le projet d’acte de vente, ce dernier sera passé par devant l’Etude du 

Notaire DOGNE aux frais exclusifs de l’acquéreur à l’exception des frais de délivrance qui 

sont à charge du vendeur. 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

8. 

Vente de l’excédent de voirie à Engreux situé au carrefour des chemins n°4, n°5 n°9 et 

n°18, jouxtant la parcelle cadastrée Houffalize, Division II, Section D, n°549S  

Modalités 

Projet d’acte  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu la circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 30/09/2021 approuvant, à la demande Monsieur 

LABRANCHE Marc, domicilié à Engreux n°35 à 6663 Houffalize, le déclassement d’une 

partie du chemin vicinal n°18, situé au carrefour des chemins n°4, n°5 n°9 et n°18, par la 

suppression de la partie jouxtant la parcelle cadastrée Houffalize, Division II, Section D, 

n°549S, représentant une superficie de 97 centiares ; comme repris au plan dressé par le 

Géomètre- Expert GEO Expert et le principe de ladite vente ; 

 

Considérant la volonté du propriétaire riverain, Monsieur LABRANCHE Marc, d’acquérir 

ladite partie ; 

 

Vu l’estimation fournie par le bureau Notarial DOGNE dans le cadre de sa mission attribuée 

par le Collège communal du 23/09/2019 relative à l’établissement des estimations 

d’immeubles, d’un montant de 3 395€ pour une superficie de 97centiares ;  

 

Considérant que Monsieur LABRANCHE Marc est l’unique riverain de la partie du chemin 

déclassé ; 
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Vu la décision du Collège communal du 04/07/2022 décidant de proposer à Monsieur 

LABRANCHE d’acquérir la partie concernée pour la somme de 3 395€ ; 

 

Vu l’e-mail de Monsieur LABRANCHE du 03/08/2022 confirmant son accord sur le montant 

proposé ; 

 

Vu le projet d’acte nous transmis par l’étude Notariale DOGNE ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE : 

 

Article 1 : La vente de gré à gré, sans publicité au préalable, à Monsieur LABRANCHE Marc, 

domicilié à Engreux n°35 à 6663 Houffalize, de la partie du chemin vicinal n°18, situé au 

carrefour des chemins n°4, n°5 n°9 et n°18, par la suppression de la partie jouxtant la parcelle 

cadastrée Houffalize, Division II, Section D, n°549S représentant une superficie de 97 centiares 

; comme repris au plan dressé par le Géomètre- Expert GEO Expert. 

 

Article 2 : De consentir cette vente pour le prix de 3 395€. 

 

Article 3 : D’approuver le projet d’acte de vente, ce dernier sera passé par devant le Notaire 

DOGNE François aux frais exclusifs de l’acquéreur à l’exception des frais de délivrance qui 

sont à charge du vendeur. 

 

Voir annexe 5 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

9. 

Placement de bornes de recharge pour véhicules électriques sur le territoire communal 

par le Service Public de Wallonie 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 

Vu le courrier du 19 novembre 2021 du ministre Philippe HENRY, Ministre du Climat, de 

l’Energie, des Infrastructures et de la Mobilité de la Wallonie,  

- Informant les communes de la décision du Gouvernement wallon d’établir une 

convention de coopération horizontale entre la Wallonie et les Agences de 

Développement territoriales en vue de procéder à la cartographie de déploiement de 

bornes publiques sur le territoire soumis à concession et l’aide aux pouvoirs locaux 

dans le processus de déploiement futur de bornes 

- Définissant les balises du projet de déploiement d’infrastructures de rechargement 

pour véhicules et vélos électriques sur le domaine public par les Pouvoirs locaux ; 
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Vu la décision du Gouvernement wallon du 14 juillet 2021 d’établir une convention organisant 

une collaboration horizontale entre la Région wallonne et les Agences de développement 

territorial (ADTs) pour la mise en œuvre d’une action de facilitation et d’accompagnement dans 

le cadre du déploiement des bornes de rechargement électrique pour voitures sur le domaine 

public communal ; 

 

Vu que les intercommunales du Groupe IDELUX ont été désignées comme Agence de 

développement territorial pour la province de Luxembourg ; 

 

Vu le courrier d’IDELUX Projets publics (IPP) en date du 10 février 2022 précisant davantage 

les aspects pratiques du projet ; 

 

Vu la proposition de : 

- Déléguer à IDELUX Projets publics, en tant qu’Agence de développement territorial 

pour la province de Luxembourg, la maîtrise d’ouvrage pour la mise en concession 

sur le territoire supra communal défini. Le rôle d’IDELUX Projets publics se limite à 

la mission de coordination et de gestion de la publication de la concession de services, 

la sélection des soumissionnaires, l’analyse des offres, la notification du 

concessionnaire et le suivi des travaux prévus et ce, jusqu’au terme de la réalisation 

des travaux (réception provisoire) des points de recharge concernés. 

- Une fois ces travaux terminés, fortes du Cahier spécial des charges établis par la 

Région, les communes traiteront donc directement avec le concessionnaire pour la 

partie exploitation et ce, jusqu’au terme de la concession. 

- Durant la période des travaux, dans le cadre de la délégation de maîtrise d’ouvrage, 

l’intercommunale bénéficiera, à titre gratuit, d’un droit de superficie sur les terrains 

concernés. Ce droit s’éteindra à la réception provisoire desdits travaux. 

- D’étendre la concession à l’entièreté de la zone géographique couverte par l’Agence 

de développement territorial (IDELUX Projets publics) concernant les endroits défini 

dans le cadre de ce projet. 

Vu la rencontre intervenue le 21 octobre 2022 entre la Commune et Idélux de laquelle il ressort 

que le SPW envisage, via le plan de relance de la Wallonie, de placer 9 bornes de recharge pour 

véhicules électriques sur le territoire communal de Houffalize; 

 

Considérant que pour ce faire, il est impératif, de marquer un intérêt sur le placement des 9 

bornes, de valider leurs implantations et d’accepter de mettre à disposition les places de parking 

pendant une durée de minimum 10 ans; 

 

Considérant que les emplacements concernés seront mis en concession à un opérateur privé qui 

sera choisi à l’issue du processus de concession de services, à charge pour lui d’y installer et 

d’y opérer, à ses frais, les infrastructures de recharge pour véhicules électriques. A charge pour 

la commune de maintenir ces emplacements de parking en parfait état et de les identifier 

correctement ; 

 

Considérant le faible nombre de bornes de recharge placées sur le territoire communal à l’heure 

actuelle ; 

 

Considérant l’augmentation des ventes des véhicules électriques ; 
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Considérant l’importance de couvrir l’ensemble du territoire national, régional et communal de 

bornes de ce type afin de relever les défis de transitions énergétiques; 

 

Considérant que la mise en place de bornes de recharge pour véhicules électriques renforce 

l’attrait touristique de notre commune, mais aussi le service aux citoyens; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à  

22 000€ a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre 

le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 4° du 

CDLD ;  

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : De répondre favorablement au projet du SPW de placer des bornes de recharge sur 

le territoire de la Commune de Houffalize. 

 

Article 2 : Déléguer à IDELUX Projets publics, en tant qu’Agence de développement territorial 

pour la province de Luxembourg, la maîtrise d’ouvrage pour la mise en concession sur le 

territoire supra communal défini. Le rôle d’IDELUX Projets publics se limite à la mission de 

coordination et de gestion de la publication de la concession de services, la sélection des 

soumissionnaires, l’analyse des offres, la notification du concessionnaire et le suivi des travaux 

prévus et ce, jusqu’au terme de la réalisation des travaux (réception provisoire) des points de 

recharge concernés. 

Une fois ces travaux terminés, fortes du Cahier spécial des charges établis par la Région, les 

communes traiteront donc directement avec le concessionnaire pour la partie exploitation et ce, 

jusqu’au terme de la concession. 

 

Article 3 : Durant la période des travaux, dans le cadre de la délégation de maîtrise d’ouvrage, 

l’intercommunale bénéficiera, à titre gratuit, d’un droit de superficie sur les terrains concernés. 

Ce droit s’éteindra à la réception provisoire desdits travaux. 

 

Article 4 : D’étendre la concession à l’entièreté de la zone géographique couverte par 

l’Agence de développement territorial (IDELUX Projets publics), concernant les endroits 

mentionnés à l’article 6. 

 

Article 5 : De s’engager à ne pas céder, vendre ou louer les places / implantations concernées 

et ce, pendant toute la durée de la concession et d’en permettre l’accès à tous publics. 

 

Article 6 : De marquer son accord sur le principe d’accueillir sur le territoire communal de 

Houffalize, 9 bornes permettant la recharge de véhicules électriques fournies et géréés par et/ou 

pour compte du Service Public de Wallonie aux endroits suivants (cfr. Cartes en annexe): 

 

1. Parking Achouffe (1 double borne); 

2. Centre sportif de Houffalize (1 double borne); 

3. Parking dit du Spar (1 simple borne); 

4. Parking du Rocher Kerger (école communale) (1 simple borne); 

5. Parking de l’église d’Engreux (1 simple borne); 

6. Parking en face de l’école à Nadrin (1 simple borne); 
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7. Parking en face de l’église de Buret (au carrefour) (1 simple borne); 

 

Article 7 : De mettre ces emplacements à disposition du concessionnaire en charge de la 

fourniture, la pose et l’exploitation des bornes, à titre gratuit et pour une période de 10 ans à 

partir du 1er janvier 2023.  A la fin des 10 années de concession, la commune pourra demander 

un démantèlement ou relancer un nouveau marché de concession avec éventuellement 

l’intermédiaire d’Idélux. 

 

Article 8 : De s’engager à aménager les emplacements définis si nécessaire. La commune de 

Houffalize ne supportera aucun autre frais. 

 

Article 9 : De charger le service travaux de la commune de maintenir ces emplacements de 

parking en parfait état durant la période de mise à disposition (10 ans à partir du 1er janvier 

2023) 

 

Article 10 : La présente délibération sera transmise avant le 1er janvier 2023 à : 

 

▪ SPW Energie 

rue des Brigades d’Irlande 1  

5100 NAMUR 

ET 

▪ Agence de développement territorial pour la province de Luxembourg (IDELUX 

Projets publics) 

Par courriel à l’attention de monsieur CONSTANT Richard 

(richard.constant@idelux.be) 

 

 

10. 

Rénovation des peintures intérieures et de l’électricité de l’église de Houffalize 

Marché de travaux par procédure ouverte 

Cahier spécial des charges, plans 

Plan général de sécurité et santé 

Examen et approbation  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

mailto:richard.constant@idelux.be
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Considérant que le marché de services pour le marché « Rénovation des peintures intérieures 

et de l’électricité de l’église de Houffalize » a été attribué à Kerger & Quoilin sprl, chemin du 

Hays 1 à 6840 Neufchâteau ; 

 

Considérant le cahier des charges « Rénovation des peintures intérieures et de l’électricité de 

l’église de Houffalize » relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Kerger & Quoilin sprl, 

chemin du Hays 1 à 6840 Neufchâteau ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (PEINTURES), estimé à 134.834,82 € hors TVA ou 163.150,13 €, 21% TVA comprise; 

* Lot 2 (ECHAFAUDAGES), estimé à 18.500,00 € hors TVA ou 22.385,00 €, 21% TVA 

comprise; 

* Lot 3 (ELECTRICITE ), estimé à 22.149,56 € hors TVA ou 26.800,97 €, 21% TVA comprise; 

 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 175.484,38 € hors TVA ou 

212.336,10 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 26 avril 2022 décidant :  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Rénovation 

peintures intérieures et électricité de l'église de Houffalize”, établis par l’auteur de projet, 

Kerger & Quoilin sprl, chemin du Hays 1 à 6840 Neufchâteau. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 96.382,86 € hors TVA ou 116.623,26 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Wallonie 

Patrimoine AWaP - Agence Wallonne du Patrimoine, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 

Jambes. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 79001/724-60 (n° de projet 20170138). 

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

Vu la décision du Collège communal du 16 mai 2022 relative au démarrage de la procédure de 

passation, par laquelle les opérateurs économiques suivants ont été choisis afin de prendre part 

à la procédure négociée : 

- DECO FACADES Eric PONDANT SPRL, rue de la Gare, Hollange 221 à 6637 Fauvillers ; 

- Fautré Eric, Wardin 240 à 6600 Bastogne ; 

- HILGERS Claude, Senonchamps 137 A à 6600 Bastogne ; 

- LEROY Jean-Claude, rue de Neufchâteau 100 à 6600 Bastogne ; 

- PONDANT Daniel SPRL, Chemin du Saiwet 41 à 6600 Bastogne ; 

- CHENOIX, Vieille route de Liège, 41 à 6900 MARCHE-EN-FAMENNE ; 

- Peinture L.Picard et fils, Chemin des lilas 4 à 6840 Neufchateau ; 

- GUILLAUME Didier, Rue du Village 47 à 6687 Bertogne ; 

- Eddy Pierret, Chemin de la Quiétude (Fays) 39 à 6687 Bertogne ; 

- FONTAINE Daniel, rue du Doyard 18 à 6600 Bastogne ; 

- BOULANGE François, rue de la Grève 3 à 6666 Wibrin ; 

- MONFORT Luc SPRL, FIn de Ville 22 G à 6660 Houffalize ; 

- Goffin Nicolas, Assenois 43A à 6640 Vaux-sur-sûre ; 

- GP lighting, Route des Carrières 6 à 6960  Manhay ; 



658 

 

- NICOLAS SPRL, rue Général Desobry 261 à 6600 Noville (Lux.) ; 

- NIEDERAU SA, Rue de Herbesthal 134 à 4700 Eupen ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 07 juin 2022 décidant : 

Article 1 : D'arrêter les procédures d'attribution pour Lot 1 (Peintures intérieures) et le Lot 2 

(Électricité). Les lots ne seront pas attribués et seront relancés ultérieurement. 

 

Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2022 décidant : 

Article 1er : D'approuver la modification des clauses administratives du cahier spécial des 

charges “Rénovation des peintures intérieures et de l’électricité de l'église de Houffalize”, établi 

par l’auteur de projet, Kerger & Quoilin sprl, chemin du Hays 1 à 6840 Neufchâteau. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 96.382,86 € hors TVA ou 116.623,26 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Wallonie 

Patrimoine AWaP - Agence Wallonne du Patrimoine, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 

Jambes. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 79001/724-60 (n° de projet 20170138). 

 

Vu la décision du Collège communal du 11 juillet 2022 relative au démarrage de la procédure 

de passation, par laquelle les opérateurs économiques suivants ont été choisis afin de prendre 

part à la procédure négociée : 

- DECO FACADES Eric PONDANT SPRL, rue de la Gare, Hollange 221 à 6637 Fauvillers ; 

- HILGERS Claude, Senonchamps 137 A à 6600 Bastogne ; 

- LEROY Jean-Claude, rue de Neufchâteau 100 à 6600 Bastogne ; 

- CHENOIX, Vieille route de Liège, 41 à 6900 MARCHE-EN-FAMENNE ; 

- GUILLAUME Didier, Rue du Village 47 à 6687 Bertogne ; 

- Eddy Pierret, Chemin de la Quiétude (Fays) 39 à 6687 Bertogne ; 

- BOULANGE François, rue de la Grève 3 à 6666 Wibrin ; 

- MONFORT Luc SPRL, FIn de Ville 22 G à 6660 Houffalize ; 

- Goffin Nicolas, Assenois 43A à 6640 Vaux-sur-sûre ; 

- GP lighting, Route des Carrières 6 à 6960  Manhay ; 

- NICOLAS SPRL, rue Général Desobry 261 à 6600 Noville (Lux.) ; 

- NIEDERAU SA, Rue de Herbesthal 134 à 4700 Eupen ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 22 septembre 2022 décidant :  

Article 1er : D'arrêter la procédure de passation pour Lot 1 (Peintures intérieures) et le Lot 2 

(Electricité). Le marché ne sera pas attribué et sera éventuellement relancé ultérieurement. 

Article 2 : D'avertir les soumissionnaires susmentionnés par écrit de cette décision. 

 

Considérant qu'une partie des coûts des lots 1, 2 et 3 (PEINTURES, ECHAFAUDAGES, 

ELECTRICITE) est subsidiée par Wallonie Patrimoine AWaP - Agence Wallonne du 

Patrimoine, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 Jambes ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2022, article 79001/724-60 (n° de projet 20170138) ;  
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Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, les crédits suffisants seront prévus au 

budget initial 2023 ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 10 novembre 2022 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable avec remarques rendu par le Receveur régional en date du  24/11/2022 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Rénovation des 

peintures intérieures et de l'électricité de l'église d'Houffalize ”, établis par l’auteur de projet, 

Kerger & Quoilin sprl, chemin du Hays 1 à 6840 Neufchâteau. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 175.484,38 € hors TVA ou 212.336,10 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Wallonie 

Patrimoine AWaP - Agence Wallonne du Patrimoine, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 

Jambes. 

 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2022, article 79001/724-60 (n° de projet 20170138). 

 

Article 6 : Les crédits suffisants seront prévus au budget initial 2023. 

 

 

11. 

Gestion de la problématique des chats errants  

Convention-cadre relative à l’organisation de campagnes de stérilisation – Révision 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le Décret du 4 octobre 2018 relatif au Code wallon du bien-être animal ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 22 juillet 2020, décidant d’approuver la convention-

cadre relative à l’organisation de campagnes de stérilisation des chats errants sur le territoire de 

la Commune; 

 

Considérant qu’il convient de poursuivre les actions menées en matière de stérilisation des chats 

errants, en vue de limiter leur prolifération ; 
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Considérant que, suite à l’expérience des premières campagnes de stérilisation réalisées en 2021 

et 2022, il y a lieu d’apporter certaines modifications à la convention-cadre précédemment 

approuvée; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 4° 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

Sur proposition du Collège Communal, 

Après en avoir délibéré par 15 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention(s) 

 

DECIDE d’approuver la révision de la convention-cadre relative à l’organisation de campagnes 

de stérilisation des chats errants sur le territoire de la Commune, telle qu’annexée à la présente 

délibération. 

 

La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

Voir annexe 6 en fin de rapport : Convention-cadre 

 

 

12. 

Assemblée générale ordinaire de SOFILUX (14/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 27/10/2022, par l’Intercommunale SOFILUX aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX qui se tiendra le 14 décembre 2022 à 

18h00 à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 Libramont;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de SOFILUX; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale SOFILUX;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Présentation du plan stratégique 2023-2025 

2. Subsidiation de la télévision communautaire TVLux pour 2022 

3. Rapport du Comité de rémunération du 11 octobre 2022 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 
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Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 14/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Présentation du plan stratégique 2023-2025 

2. Subsidiation de la télévision communautaire TVLux pour 2022 

3. Rapport du Comité de rémunération du 11 octobre 2022 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de SOFILUX. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

SOFILUX.  

 

 

13. 

Assemblée générale ordinaire d’IMIO (13/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 25/10/2022, par l’Intercommunale IMIO aux fins de participer à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO qui se tiendra le 13 décembre 2022 à 18h00, dans les 

locaux du Business Village Ecolys by Actibel – Avenue d’Ecolys 2 à 5020 Suarlée (Namur); 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale IMIO. 

 

Vu la délibération du Conseil du 29/01/2019 portant sur la prise de participation de la Commune 

à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023. 

4. Nomination de madame Sophie Keymolen au poste d'administrateur représentant les 

provinces 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

1. De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale ordinaire qui se tiendra le 13/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 
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1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023. 

4. Nomination de madame Sophie Keymolen au poste d'administrateur représentant 

les provinces 

 

2.  De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil 

Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de IMIO. 

 

3 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et 

de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal IMIO, 

avant l’Assemblée générale. 

 

 

14. 

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de BEP Crématorium (20/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 30/10/2022, par l’Intercommunale BEP Crématorium aux fins 

de participer à l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium qui se tiendra le 20 

décembre 2022 à 17h30 au Centre de formation et de réunion de Bouge (Bâtiment CSC), 

chaussée de Louvain 510 à 5004 Bouge ;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale BEP Crématorium ; 

 

Vu la délibération du Conseil du 29/01/2019 portant sur la prise de participation de la Commune 

à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (BEP 

Crématorium) ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

Assemblée Générale Ordinaire : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2022 ; 

2. Approbation du Plan Stratégique 2023-2025 ; 

3. Approbation du Budget 2023. 

 

Assemblée Générale Extraordinaire : 

1.         Adhésion de la Commune de Floreffe à l’Intercommunale ; 

2.         Modification de l’article 9 « Répartition du capital social » des statuts de 

l’Intercommunale. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

Assemblée Générale Ordinaire : 

4. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2022 ; 

5. Approbation du Plan Stratégique 2023-2025 ; 

6. Approbation du Budget 2023. 

 

Assemblée Générale Extraordinaire : 

1.         Adhésion de la Commune de Floreffe à l’Intercommunale ; 

2.         Modification de l’article 9 « Répartition du capital social » des statuts de 

l’Intercommunale. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de BEP Crématorium. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

BEP Crématorium, avant l’Assemblée générale. 

 

 

15. 

Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets (15/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée par e-mail le 08/11/2022, par l’Intercommunale ORES Assets aux 

fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets qui se tiendra le 15 

décembre 2022 à 18h00 dans les locaux Avenue Jean Monnet 2 à 1348 Louvain-la-Neuve ;   

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale d’ORES Assets; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Plan stratégique 2023-2025 

2. Nominations statutaires 

3. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – liste des associés 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 15/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Plan stratégique 2023-2025 

2. Nominations statutaires 

3. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – liste des associés 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’ORES Assets. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal d’ORES 

Assets.  

 

 

16. 

Assemblée générale ordinaire d’ECETIA (20/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 08/11/2022, par l’Intercommunale ECETIA aux fins de participer 

à l’Assemblée générale ordinaire d’ECETIA Intercommunale SC qui se tiendra le 20 décembre 

2022 à 18h00 au Country Hall, Allée du bol d’Air 19 à 4031 Liège (Angleur);  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale de ECETIA; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ECETIA;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Plan stratégique 2023, 2024, 205 – Présentation et approbation 

2. Administrateurs – Démission et nomination 

3. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD 

4. Lecture et approbation du PV en séance 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 



665 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

1. Plan stratégique 2023, 2024, 205 – Présentation et approbation 

2. Administrateurs – Démission et nomination 

3. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er bis alinéa 2 du CDLD 

4. Lecture et approbation du PV en séance 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 19/05/2022, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de ECETIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie de celle-ci au siège social de l’Intercommunal de 

ECETIA.  

 

 

17. 

Assemblée générale ordinaire de VIVALIA (20/12/2022) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée ce 18/11/2022, par l’Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA qui se tiendra le 20 décembre 2022 à 

18h30 au Centre universitaire (CUP) à Bertrix, route des Ardoisières – 100 à 6800 Bertrix;  

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale VIVALIA ; 

 

Vu la délibération du Conseil du 29/01/2019 portant sur la prise de participation de la Commune 

à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (BEP 

Crématorium) ;  

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 28/06/2022 

2. Prolongation du Plan stratégique 202-2022 et approbation du budget 2023 de VIVALIA 

3. Démission/nomination d’Administrateur  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communal,  

D E C I D E, par 15 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 
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1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 28/06/2022 

2. Prolongation du Plan stratégique 202-2022 et approbation du budget 2023 de VIVALIA 

3. Démission/nomination d’Administrateur  

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

VIVALIA, avant l’Assemblée générale. 

 

 

18. 

Fabrique d’église de MABOMPRE 

Budget 2022 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Mabompré, pour l’exercice 2022, voté en séance du 

Conseil de fabrique le 15 septembre 2022 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 22 

septembre 2022 ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis d’initiative par le Receveur régional en date du 22/11/2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 15 oui, pour 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église de Mabompré, pour l’exercice 2022, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 15 septembre 2022, est approuvé comme suit : 

 

Ce budget, après réformations, se présente de la manière suivante : 
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Recettes ordinaires totales           4.974,09 

(€) 

- dont une intervention communale ordinaire de :   4.739,13 (€) 

Recettes extraordinaires totales 5.114,76 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 3.553,86 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 1.560,90 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.330,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.258,85 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3.500,00 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Recettes totales 10.088,85 (€) 

Dépenses totales 10.088,85 (€) 

Résultat comptable                  0,00 

(€) 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Mabompré 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

BUDGET 2022  Recettes ordinaires – Recettes extraordinaires 

 

Article budget Nouveau montant Observations 
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Total recettes ordinaires 4.974,09 €  

R17 4.739,13 € Suivant corrections au budget 

Total recettes 

extraordinaires Chapitre II 
5.114,76 €  

R20 1.560,90 € 
Faire le calcul du résultat présumé de 

l’année en cours (2021) 

R25 3.553,86 € 

Reprendre les dépenses 

extraordinaires prévues aux articles 

D56 et 62B ainsi que le solde de 

l’intervention extraordinaire de la 

crèche 

Total recettes 10.088,85 €  

Total dépenses 10.088,85 €  

Excédent   0,00 €  

 

Attention : les sommes reprises dans la colonne « Sommes portées au compte de … » 

doivent être celles portées au compte de l’année précédente soit, dans ce cas 2020 puisque le 

budget était élaboré en 2021. 

 

 

19. 

Fabrique d’église de MABOMPRE 

Compte 2021 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mabompré, pour l’exercice 

2021, voté en séance du Conseil de fabrique le 15 septembre 2022 et parvenu complet à 

l’autorité de tutelle le 22 septembre 2022. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 
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permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis d’initiative par le Receveur régional en date du 22/11/2022 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de 

Mabompré au cours de l’exercice 2021; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 15 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Mabompré, pour 

l’exercice 2022, voté en séance du Conseil de fabrique le 15 septembre 2022, est approuvé 

comme suit : 

 

Ce budget, après réformations, se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 129,25 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
0,00 € 

Recettes extraordinaires totales 9.486,15 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
4.540,71 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
4.945,44 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.718,51 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.131,95 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 9.615,40 € 

Dépenses totales 5.271,27 € 

Résultat comptable 4.344,13 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
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Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Mabompré 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

COMPTE 2021  Recettes ordinaires – Recettes extraordinaires 

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 129,25 €  

R17 0,00 € 
Il n’y a pas eu d’intervention 

communale en 2021 

Total recettes 

extraordinaires chapitre II 
9.486,15 €   

R 19 1.945,44 € 
Reprendre le reliquat du compte 

année 2020 

R 25 4.540,71 € 

Rependre les montants versés pour 

l’intervention extraordinaire 

(radiateur et crèche) 

Total Recettes 9.615,40 €  

Total général des 

dépenses 
5.271,27 €  

Excédent 4.344,13 €  

 

 

20. 

Fabrique d’église de WIBRIN 

Compte 2021 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 16 mars 2020 relative aux mesures administratives 

et organisationnelles encadrant la crise sanitaire due au Covid-19 ; 

 

Vu la décision du 24/10/2022, réceptionnée en date du 31/10/2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Wibrin, pour l’exercice 2021, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 06 octobre 20227 et complet à l’autorité de tutelle le 

20 octobre 2022.  

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis d’initiative par le Receveur régional en date du 22/11/2022 ; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Wibrin  

au cours de l’exercice 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 15 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Wibrin, pour 

l’exercice 2022, voté en séance du conseil de fabrique du 06 octobre 2022, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce  compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 
                                             

15.513,41 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
14.291,61 € 

Recettes extraordinaires totales 6.649,51 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
6.649,51 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.163,36 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.222,97 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 
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Recettes totales 22.161,92 € 

Dépenses totales 13.386,33 € 

Résultat comptable 8.776,59 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

21. 

Fabrique d’église de WIBRIN 

Budget 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Wibrin, pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil 

de fabrique le 06 octobre 2022 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 20 octobre 2022; 

 

Vu la décision du 24/10/2022, réceptionnée en date du 31/10/2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/
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Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu l’avis favorable remis d’initiative par le Receveur régional en date du 22/11/2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 15 oui, pour 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église de Wibrin, pour l’exercice 2023, voté en séance 

du Conseil de fabrique du 06 octobre 2022, est approuvé comme suit : 

 

Ce budget se présente de la manière suivante : 

 

Recettes ordinaires totales         18.842,53 

(€) 

- dont une intervention communale ordinaire de :  17.679,53 (€) 

Recettes extraordinaires totales 4.112,47 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 4.112,47 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.345,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.610,00 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Recettes totales 22.955,00 (€) 

Dépenses totales 22.955,00 (€) 

Résultat comptable 0,00 (€) 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 
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- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

22. 

Fabrique d’église de HOUFFALIZE 

Budget 2023 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Houffalize, pour l’exercice 2023, voté en séance du 

Conseil de fabrique le 14 octobre 2022 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 21 octobre 

2022 ; 

 

Vu la décision du 03/11/2022, réceptionnée en date du 07/11/2022, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve, après réformations, l’acte susvisé ;  

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 09/11/2022 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable remis par le Receveur régional en date du 22/11/2022 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 15 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église de Houffalize, pour l’exercice 2023, voté en 

séance du Conseil de fabrique le 14 octobre 2022, est approuvé comme suit : 

 

Ce budget se présente, après réformations, de la manière suivante : 

 

Recettes ordinaires totales         62.139,13 

(€) 

- dont une intervention communale ordinaire de :  52.541,44 (€) 

Recettes extraordinaires totales 16.471,23 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 2.500,00 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 13.971,23 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 36.300,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 39.810,36 (€) 
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Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 2.500,00 (€) 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Recettes totales 78.610,36 (€) 

Dépenses totales 78.610,36 (€) 

Résultat comptable 0,00 (€) 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente.  

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

Commune de Houffalize – Fabrique d'église de Houffalize 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 

BUDGET 2023  

 

Article budget Nouveau montant Observations 

Total recettes ordinaires 62.139,13 €  

R17 52.541,44 € 
Correction suite réformations du 

budget 

Total recettes 

extraordinaires 
16.471,23 €  

R26 2.500,00 € 

La dépense extraordinaire prévue à 

l’article D54 doit être budgétisée par 

un subside extraordinaire de la 

commune 
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Total dépenses arrêtées 

par l’Evêque 
36.300,00 €   

D 11c 100,00 € Voir remarques de l’Evêché 

Total dépenses ordinaires 

chap. II  
39.810,36 €  

D50d 97,00 € Voir remarques de l’Evêché 

Total recettes 78.610,36 €  

Total dépenses 78.610,36 € €  

Excédent 0,00 €  

 

 

23. 

Fabrique d’église de SOMMERAIN 

Remplacement d’un membre démissionnaire 

Avis 

 

Vu la délibération du Conseil de la fabrique d’église de Sommerain, en date du 08/10/2022, 

procédant au remplacement de Monsieur Gauthier DE RYCKEL, membre, démissionnaire par 

Monsieur Damien ADAM, élu en qualité de membre du Conseil par 4 voix sur 4 suffrages 

valables. 

 

Monsieur Damien ADAM, deviendra membre de la fabrique et achèvera le mandat de son 

prédécesseur. 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, le Conseil communal par 15 

oui, 0 abstention et 0 non émet un avis favorable quant au remplacement de Monsieur 

Gauthier DE RYCEKL, démissionnaire par Monsieur Damien ADAM, élu en qualité de 

membre du Conseil de fabrique par 4 voix sur 4 suffrages valables. 
 

 

24. 

Fabrique d’église de SOMMERAIN 

Renouvellement composition du conseil et du bureau des Marguilliers 

Avis 

 

Vu la délibération du Conseil de la fabrique d’église de Sommerain, datée du 08 octobre 2022 

procédant au renouvellement des membres des deux assemblées respectives ; 

 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE de remettre un avis favorable sur 

 

1) le renouvellement du président, du secrétaire du Conseil de fabrique et d’un membre du 

bureau des marguilliers de la Fabrique d’église de Houffalize ; 
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2) la composition du Conseil de fabrique  et du Bureau des Marguilliers tels que 

constitués. 
 

 

25. 

Hêtres menaçant la sécurité publique rue de la Petite Chavée à Nadrin  

Arrêté du Bourgmestre du 26/10/2022 

Communication  

 

 

26. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 15 oui 

 

 

27. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

28. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 26/10/2022 

 

Adopté par 15 oui 

 

 

Complémentairement à cette convocation et conformément à l’article L1122-24 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation, les points suivants donnant lieu à décision sont 

inscrits, dans le délai réglementaire de 5 jours francs avant la date prévue pour cette 

assemblée : 

 

Assemblées générales stratégique et extraordinaire de l’Intercommunale IDELUX 

Projets publics du 21/12/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 21/12/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics 

aux fins de participer aux Assemblées générales stratégique et extraordinaire d’IDELUX – 

Projets publics qui se tiendront le 21/12/2022 à 9h30 à Libramont Exhibition & Congress, rue 

des Aubépines n°50 à 6800 Libramont ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Projets publics ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 
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Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 
 

Ordre du jour de l’assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 21 septembre 

2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Divers 

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

1. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses 

2. Dissolution des secteurs “vallée de l’Attert” et Marche “ Dispatching touristique et 

culturel” 

3. Divers 
 

Sur proposition de la Conseillère communale Nicole GERADIN,   

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour des 

Assemblées générales stratégique et ordinaire qui se tiendront le 21/12/2022, tels qu’ils sont 

repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

Ordre du jour de l’assemblée stratégique 

4. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 21 septembre 

2022 

5. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

6. Divers 

Ordre du jour de l’assemblée extraordinaire 

4. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses 

5. Dissolution des secteurs “vallée de l’Attert” et Marche “ Dispatching touristique et 

culturel” 

6. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle aux 

Assemblées générales stratégique et ordinaire D’Idelux - Projets publics. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX - Projets publics, avant les Assemblées générales. 
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Assemblées générales stratégique et extraordinaire de l’Intercommunale IDELUX 

Finances du 21/12/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 21/12/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Finances aux 

fins de participer aux Assemblées générales stratégique et extraordinaire d’IDELUX – 

Finances qui se tiendront le 21/12/2022 à 9h30 à Libramont Exhibition & Congress, rue des 

Aubépines n°50 à 6800 Libramont ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Finances ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 
 

Ordre du jour de l’Assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 22 juin 2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Remplacement d’un administrateur démissionnaire 

4. Divers 

Ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire 

1. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses 

2. Divers 

 
Sur proposition de la Conseillère communale Nicole GERADIN,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour des 

Assemblées générales stratégique et ordinaire qui se tiendront le 21/12/2022, tels qu’ils sont 

repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

Ordre du jour de l’Assemblée stratégique 

5. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 22 juin 2022 

6. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

7. Remplacement d’un administrateur démissionnaire 

8. Divers 

Ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire 

3. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses 

4. Divers 
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Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle aux 

Assemblées générales stratégique et ordinaire D’Idelux - Finances. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX - Finances, avant les Assemblées générales. 

 

 

Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Environnement du 

21/12/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 21/12/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Environnement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX – Environnement qui se 

tiendra le 21/12/2022 à 9h30 à Libramont Exhibition & Congress, rue des Aubépines n°50 à 

6800 Libramont ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Environnement ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 
 

Ordre du jour de l’assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale stratégique du 22 juin 2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Divers 
 

Sur proposition de la Conseillère communale Nicole GERADIN,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 21/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

Ordre du jour de l’assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale stratégique du 22 juin 2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Divers 
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Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale stratégique D’Idelux - Environnement. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX - Environnement, avant l’Assemblée générale. 

 

 

Assemblée générale stratégique de l’Intercommunale IDELUX Eau du 21/12/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 21/12/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Eau aux fins de 

participer à l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX – Eau qui se tiendra le 21/12/2022 à 

9h30 à Libramont Exhibition & Congress, rue des Aubépines n°50 à 6800 Libramont ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Eau ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 
 

Ordre du jour de l’Assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 22 juin 2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Fixation du montant de la cotisation 2023 pour les missions d’assistance au communes 

(art. 18 des statuts) 

4. Divers 
  

Sur proposition de la Conseillère communale Nicole GERADIN,   

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale stratégique qui se tiendra le 21/12/2022, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

Ordre du jour de l’Assemblée stratégique 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 22 juin 2022 

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ; 

3. Fixation du montant de la cotisation 2023 pour les missions d’assistance au communes 

(art. 18 des statuts) 
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4. Divers 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale stratégique D’Idelux - Eau. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX - Eau, avant l’Assemblée générale. 

 

 

Assemblées générales stratégique et extraordinaire de l’Intercommunale IDELUX 

Développement du 21/12/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 21/12/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Développement 

aux fins de participer aux Assemblées générales stratégique et extraordinaire d’IDELUX – 

Développement qui se tiendront le 21/12/2022 à 9h30 à Libramont Exhibition & Congress, 

rue des Aubépines n°50 à 6800 Libramont ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Développement ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 
 

Ordre du jour de l’Assemblée Stratégique 

  

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 21 septembre 

2022  

2. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ;  

3. Prorogation du délai de validité du pool de garantie (Art. 18 des statuts)  

4. Fixation du montant de la cotisation pour alimenter le Fonds d’expansion économique 

en 2023 (art. 19 des statuts)  

5.  Divers  

   

Ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire 

  

1. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses  

2. Divers  
  

Sur proposition de la Conseillère communale Nicole GERADIN,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 
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DECIDE :  

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour des 

Assemblées générales stratégique et ordinaire qui se tiendront le 21/12/2022, tels qu’ils sont 

repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

Ordre du jour de l’Assemblée Stratégique 

  

2. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 21 septembre 

2022  

3. Approbation du plan stratégique et du contrat de gestion 2023-2025 en ce compris les 

prévisions financières ;  

4. Prorogation du délai de validité du pool de garantie (Art. 18 des statuts)  

5. Fixation du montant de la cotisation pour alimenter le Fonds d’expansion économique 

en 2023 (art. 19 des statuts)  

6.  Divers  

   

Ordre du jour de l’Assemblée extraordinaire 

  

2. Modifications des statuts - Mise en conformité des statuts au Code des Sociétés et 

Associations et modifications diverses  

3. Divers  

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 29.01.2019, de rapporter la présente délibération telle quelle aux 

Assemblées générales stratégique et ordinaire D’Idelux - Développement. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

d’IDELUX – Développement, avant les Assemblées générales. 

 

 

Camping "Le Viaduc" - Assurer la continuité et information 

Examen et approbation 

 

Vu la Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment ses articles L1122-

30 et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant l'importance du développement du tourisme et de la présence touristique pour la 

commune ; 

 

Vu que la commune est propriétaire des terrains et installations connus sous le nom "Camping 

Le Viaduc", adresse Rue de la Roche 53 6660 Houffalize, ci-après dénommé "le camping" ; 

 

Vu que l'exploitation du camping a été confiée par la commune à la sprl Temps des Cerises, 

ci-après dénommée "sprl " ; 

 

Ayant pris connaissance de la récente décision judiciaire définitive en appel et en force de 

chose jugée par laquelle, à la demande de la commune, l'exploitation actuelle du camping par 

la sprl prendra fin au plus tard le 31/12/2022 ; 
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Sachant qu'il n'y a pas encore de décision définitive au vu de la redynamisation souhaitée du 

camping et pour laquelle IDELUX a été chargé d'une étude lors du conseil communal du 

30/09/2021 ; 

 

Considérant que les actuels locataires permanents d'un emplacement sur le camping risquent 

d'être victimes d'un contentieux dans lequel ils ne sont ni fautifs ni partie prenante et qu'ils 

vivent dans une incertitude absolue quant à la situation à partir du 01/01/2023 ; 

 

Tenant compte du fait que ces locataires assurent un large groupe de touristes très fréquents 

dans la municipalité, clients de toutes les facilités économiques offertes par le commerce 

local; 

 

Sachant que l'administration communale n'a aucun lien juridique avec ce groupe de personnes 

locataires en vertu de leurs accords individuels avec la sprl, mais a le devoir moral d'aider ce 

groupe et de leur offrir une continuité après le 31/12/2022, même si elle peut être temporaire ; 

 

Vu la proposition du Conseiller communal, Marc BUYTAERT de solliciter le Conseil 

communal afin de charger le Collège communal de :  

1/ assurer la continuité du camping à partir du 01/01/2023 jusqu'à ce qu'une décision 

définitive soit prise concernant l'avenir du camping ; 

2/ contacter sans délai les locataires actuels d'un emplacement au camping afin de leur fournir 

des informations claires sur leur situation juridique en tant que locataires. 

 

Le Conseil communal, après en avoir délibéré, passe au vote qui se clôture par 6 oui (C 

PHILIPPART, M PHILIPPE, A LAMBORELLE, AS GADISSEUX, F MATHURIN, M 

BUYTAERT), 0 abstention et 9 oppositions (M CAPRASSE, J DEVILLE, M KNODEN, P 

CARA, J GUILLAUME, C FETTEN, N GERADIN, V PENOY, C CRINS). La proposition 

du Conseiller communal, Marc BUYTAERT est dès lors rejetée.  

 

 

DIVERS 

 

La Conseillère communale, A-S GADISSEUX demande la pose de plaques signalétiques 

indiquant les numéros de maisons présentes dans les deux ruelles en cul-de-sac contiguës à la 

Rue St-Roch à Houffalize. 
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Avant que le Bourgmestre-Président ne prononce le huis-clos afin de poursuivre l’examen 

des points prévus à l’ordre du jour, le Conseiller communal, M. BUYTAERT quitte la 

séance. 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général 

 

HUIS CLOS 

 

 

Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

JY BROUET         M CAPRASSE 






















































































































































































